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l\Iesures tendant a ecarter Ia menace d'une nou-
velle guerre mondiale et mesures tendant a 
consolider Ia paix et l'amitie entre les peuples 
(A/2229, AjC.ljL.39) [suite] 

[Point 72 *] 
1. M. VYCHINSKY (Union des Republiques socia-
listes sovietiques), poursuivant la declaration qu'il avait 
commencee a Ia 594eme seance, fait observer qu'au 
cours des prececlentes sessions de 1' Assemblee generale 
!'Union sovietique a insiste en faveur cl'une reduction 
des armements et des forces armees, cl'une declaration 
de 1' Assembh~e generale portant interdiction in con eli-
tionnelle de Ia production des annes atomiques et d'une 
decision de cette meme Assemblee etablissant un con-
trole international rigoureux de !'application de cette 
interdiction. L'Union sovietique continue a insister pour 
!'adoption de ces principes et elle appuie en consequence 
le projet de resolution de Ia Pologne (A/C.1/L.39). 
2. M. Vychinsky rappelle que le representant de 
!'Union sovietique a fait recemment a la Premiere 
Commission ( 578eme seance) une etude complete des 
declarations des representants des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni et de certains autres pays qui avaient 
critique les propositions de clesarmement de l'URSS. 
Dans cette etude, ils ont clevoile la faiblesse et le manque 
de logiqne des propositions des Etats-U nis et du 
Royaume- U ni. II suffit de parcourir ces propositions 
pour se renclre compte qu'elles ne reglent meme pas le 
prohleme de Ia reduction des armements ou de la prohi-
bition des annes atomiques. 
3. La delegation de l'URSS estime que la proposition 
de Ia Pologne tendant a reduire les armements d'un 
tiers clans un delai d'un an est parfaitement realisable. 
Les propositions communes (DC/10) des Etats-Unis, 
du Royaume-Dni et de Ia France, qui se reduisent en 
fait a Ia divulgation de renseignements sur les forces 
armees et les armements, divulgation dont il est egale-
ment question dans la proposition de la Pologne, ne 
comportent pas une mesure de reduction effective des 
armements et des forces armees. La divulgation et la 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jour de 
l'Assemblee generale. 

verification qu'envisageaient les propositions des trois 
Puissances etaient echelonnees de telle maniere que la 
divulgation et Ia verification des renseignements sur 
les armes et installations les plus secretes et les plus 
importantes se trouveraient releguees a la toute derniere 
etape, sans clelai fixe avec precision. L'Union sovietique 
ne peut accepter cette maniere d'aborcler la question de 
Ia reduction des armements et des forces armees et de 
!'interdiction des armes atomiques. 
4. An contraire, Ia proposition de la Pologne, comme 
du reste les propositions analogues que !'Union sovie-
tique elle-meme avait presentees anterieurement, lie la 
question de la reduction des armements de type classique 
et des forces armces a !'adoption de mesures d'inter-
cliction d'armes atomiques. La proposition de la Pologne 
tend a faire adopter sans clelai une decision sur !'inter-
diction inconditionnelle de l'arme atomique et des autres 
armes de destruction massive et a etablir un controle 
international rigoureux de !'application de cette decision 
par tous les Etats. S'il n'a pas ete possible d'aboutir a 
un accord sur cette question, c'est parce que de graves 
divergences de vues se sont fait jour entre les Etats, 
particulierement en ce qui concerne les plans, les 
methodes et les modalites cl'application. 
5. M. Vychinsky dit qu'il est bien etabli que les Etats-
Unis, le Royaume-Uni et les Etats qui les appuient 
ont foncle leurs propositions sur le plan connu sous le 
nom de plan Acheson-Baruch-Lilienthal, qui constituait 
a leur avis Ia meilleure solution clu probleme de l'energie 
atomique. L'URSS a montre et demontre que ce plan 
comportait de nombreux clefauts et qu'il n'offrait en 
realite aucune solution. II est evident, de l'avis de 
M. Vychinsky, qu'il faut chercher d'autres moyens pour 
regler ce probleme. 
6. Le representant de l'URSS cite des passages d'une 
declaration recente de M. Chester Irving Barnard, l'un 
des auteurs clu plan Acheson-Baruch-Lilienthal, ainsi 
que !'article intitule Churchill's Task (La tache de 
Churchill) paru clans le New Republic en 1951, pour 
montrer qu'il est indispensable cl'etablir un autre plan. 
II cite en outre des passages cl'un article concernant les 
"recentes clemandes en ce qui concerne le controle de 
l'energie atomique" qui a ete publie dans le Con-
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gressional Record en 1952 et ou il est dit que Ia premiere 
Commission de l'energie atomique des Nations Cnies 
s'est ecartee du plan clit "de Ia majorite" ou plan Baruch. 
La presse des Etats-Unis a fait observer que le plan 
Baruch etait fonde sur des premisses erronees. I1 a 
perdu tout son sens des le moment ott les Etats-U nis 
ont perdu leur monopole dans le domaine de l'energie 
atomique. 
7. Cherchant ii sauver le plan Baruch qui s'ecroulait, 
poursuit M. Vychinsky, ses defenseurs ont essaye 
d'affirmer qu'il serait impossible de mettre en ceuvre 
les propositions de l'URSS (DC/4/Rev.1 ). S'opposant 
a une declaration qui mettrait immediatement hors Ia loi 
les armes atomiques et qui etablirait simultanement un 
controle international rigoureux, les adversaires du 
plan de l'URSS ont affirme que ce plan devait etre 
complete par des propositions supplementaires en ce 
qui concerne le controle. Le representant du Royaume-
Uni a dit a Ia 578eme seance que !'Union sovi~tique 
cherchait a faire interdire Ia production des armes 
atomiques parce que cette interdiction priverait les 
Puissances occidentales du moyen de defense que ces 
armes leur assuraient. Le representant de l'URSS dit 
que le caractere fallacieux de cet argument est evident. 
8. L'URSS a insiste po~.r que l'Assemblee adoptat 
une decision sur !'interdiction inconclitionnelle des annes 
atomiques, parce que ces annes sont essentiellement des 
armes d'agression. Aucur:. peuple pacifique, aucun 
peuple qui s'oppose aux de:;seins agressifs et a l'agres-
sion ne peut leur reconnaitre une valeur. L'Union sovie-
tique, a laquelle des plans cl'agression sont entierement 
etrangers, cherche par cons~~quent a obtenir Ia suppres-
sion des armes atomiques. Tel est !'aspect sous lequel 
I' Assemblee generale doit examiner cette question et 
sous lequel Ia Commission du desarmement devra 
!'examiner. 
9. M. Vychinsky fait observer que Ia proposition de 
Ia Pologne invite tous les Etats n'ayant pas adhere au 
Protocole de Geneve du 17 juin 1925 ou n'ayant pas 
ratifie ce Protocole a y aclherer ou a le ratifier. La 
Premiere Commission a ckja examine cette question, 
ainsi que l'emploi de !'anne bacterienne en Coree, en 
violation dudit Protocole. Cependant, ce n'est pas de ce 
probleme que M. Vychin:;ky desire parler pour le 
moment. 
10. On sait que les Hautes Parties contractantes au 
Protocole de Geneve ont accepte d'etendre aux moyens 
de guerre bactt~riologiques !'interdiction de l'emploi a Ia 
guerre de gaz asphyxiants. Elles ont declare qu'elles 
feraient tous leurs efforts pour amener les autres Etats 
a adherer au Protocole et pour le ratifier le plus tot 
possible. Vingt-sept ans se sont ecoules et neanmoins 
un certain nombre d'Etats, avec les Etats-Unis a leur 
tete, n'ont pas encore ratifie le Protocole. 
11. M. Vychinsky ne pense pas que !'on puisse 
accepter Ia these du representant des Etats-Unis qui 
a dit que le Protocole de Geneve etait perime et que 
c'etait Ia raison pour laquelle la ratification de ce Pro-
tocole avait ete rayee de l'ordre du jour du Senat des 
Etats-Unis. Les evenements ont montre que ce Pro-
tocole n'etait pas perime et qu'il pouvait jouer un role 
important dans Ia lutte contre l'emploi des moyens 
bacteriologiques et des gaz asphyxiants et toxiques. En 
fait, au cours de Ia cleuxieme guerre mondiale, 
l'Allemagne et le Japon s'appretaient a en faire usage. 
Le 10 mai 1942, le Premier Ministre Churchill a adresse 

des avertissements aux Puissances de !'Axe quant a Ia 
responsabilite qu'elles encourraient si elles faisaient 
usage, a Ia guerre, de gaz asphyxiants Ott de substances 
toxiques; le 9 juin 1943, le president Roosevelt a fait 
des declarations analogues. Par consequent, l'appel 
reclamant Ia ratification du Protocole de Geneve est 
conforme aux interets fondamentaux de tous les peuples 
pacifiques et il sert Ia cause de Ia paix et de Ia securite 
internationales. M. Vychinsky estime que telle est Ia 
question sur laquelle porte ]a proposition de Ia Pologne 
et c'est pour cette raison que !'Union sovietique l'appuie 
chaleureusement. 
12. M. Vychinsky est convaincu qu'il n'existe pas de 
problemes qui ne puissent etre regles avec tous les 
Etats, y compris les Etats-Unis, et il fait observer que 
M. Malenkov, President du Conseil des ministres de 
!'Union sovietique, a deja. fait une declaration a cet effet. 
13. Cependant, Ia question de Coree semble constituer 
un obstacle dans Ia voie d'un reglement. M. Vychinsky 
rappelle que le Commandant en chef de l'armee popu-
laire coreenne et le Commandant des volontaires du 
peuple chinois ont adress<\ le 28 mars dernier, une lettre 
en reponse a une communication du Commandant en 
chef des forces armees de:; Nations U nies en Coree pour 
lui faire savoir que, conformement a !'article 109 de Ia 
Convention de Geneve de 1949, ils acceptaient de pro-
ceder a un echange de prisonniers de guerre grands 
malades et grands bless<~s. Les Gouvernements de Ia 
Republique populaire democratique de Coree et de Ia 
Republique populaire de Chine avaient insiste, :11 ne faut 
pas l'oublier, en faveur d'un echange de tous les prison-
niers de guerre, conformement aux principes du droit 
international, aux usages internationaux et atlx dispo-
sitions de Ia Convention de Geneve de 1949, et notam-
ment de son article 118. L'article 109 prt':voit :!'echange 
des prisonniers grands malades et grands blesses qui 
acceptent d'etre rapatries. Mais cette condition constitue 
manifestement une exception au principe general qui 
se trouve enonce a ]'article 118 et qui prt':voit l'echange 
obligatoire, complet et sans reserve aucune de tous les 
prisonniers et non settlement de ceux qui acceptent 
d'etre rapatries. Cette convention n'a pas ete signee 
settlement par !'Union sovietique mais aussi par les 
Etats-U nis, Ia France et d'autres Etats. A cette epoque, 
!'Union sovietique a souligne, et elle continue a. le faire, 
qu'il est indispensable de se conformer aux principes 
generalement reconnus du droit international qui sont 
exprimes dans de nombreux accords et conventions. Les 
Etats signataires ont assume par cette convention non 
seulement des obligations morales mais encore des obli-
gations juridiques. En conformite de !'article 118 ainsi 
que de !'article 7, de !'article 109 et d'autres articles 
de Ia Convention de Geneve, aucun Etat ne peut 
admettre que ce principe soit mis en question. 
14. M. Vychinsky declare que !'Union sovietique 
approuve !'attitude adoptt~e par Ia Republique populaire 
de Chine et Ia Republique populaire democratique de 
Coree. II est nature! que Kim II Sung et Peng Teh-huai 
se soient declares disposes a appliquer la Convt~ntion de 
Geneve a l'egard des pri.sonniers de guerre malades et 
blesses cletenus par les deux parties. 
15. Toutefois, lorsqu'un Etat s'est engage a respecter 
une convention, il ne peut pas diviser cette convention 
en plusieurs parties dont les unes seraient acceptables 
et par consequent applicables et les autres inacceptab1es 
et par consequent inapplicables. II n'existe aucune con-
tradiction entre les differentes parties de la Convention. 
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Le principe du rapatriement volontaire s'applique par-
faitement aux prisonniers de guerre malades ou blesses 
et !'exception qu'il constitue confirme Ia regie generale. 
16. Conformement a Ia politique pacifiste dtt peuple 
chinois et du peuple coreen, les denx Commandants 
ont declare, dans leur lettre du 28 mars, qu'un regle-
ment eqnitable de Ia question de l'echange des prison-
niers de guerre malades ott blesses au cours des 
operations militaires ne pouvait que contribuer a Ia 
suppression des obstacles qui s'opposent a un reglement 
de Ia qnestion tout entiere des prisonniers de guerre et, 
par consequent, a Ia conclusion d'tm armistice en Coree. 
C'est pom·quoi ils ont propose qtte les negociations 
d'armistice soient reprises a Panmunjom et que les 
officiers de liaison se reunissent pour examiner les 
aspects techniques de cette reprise de pourparlers. 
17. M. Vychinsky rappelle que, le 15 juillet 1950, le 
chef du Gonvernement de l'URSS, repondant a nne 
communication que lui avait adressee le Premier 
l\Iinistre de l'Inde, a fait ressortir qu'en vue de parvenir 
a un reglement rapide de Ia question coreenne il con-
viendrait que le Conseil de securite entende les repre-
sentants de Ia Republique populaire democratique de 
Coree. Cette declaration a marque le debut des efforts 
deployes en vue de Ia realisation d'un armistice equi-
table. Des pourparlers d'armistice ont commence, le 
10 juillet 1951, a Kaesong, sur !'initiative du Gonver-
nement de l'URSS, et ils se sont poursuivis a 
Panmnnjom. Un accord presque complet a ete realise 
sur toutes les questions importantes, sauf celle des 
prisonniers de guerre. Le Ministre des affaires etran-
geres cln Gouvernement central clu peuple de Ia Repu-
blique populaire de Chine a declare 1e 30 mars que les 
negociateurs ont jete les bases d'un armistice en Coree. 
De fait, on s'est mis d'accord sur presque toutes les 
dispositions du projet de convention d'armistice, notam-
ment sur les dispositions relatives a une suspension 
d'armes. 
18. M. Vychinsky fait observer qu'en octobre 1950 Ia 
delegation de l'URSS, a l'appui de sa proposition 
tendant a une suspension d'armes en Coree (A/C.l/ 
567), a declare a Ia 352eme seance de Ia Commission 
que la cessation immediate des hostilites, le retrait des 
troupes etrangeres et la possibilite pour le peuple coreen 
de resoudre lui-meme ses problemes interieurs etaient 
les seules conditions pratiques du reglement de Ia ques-
tion coreenne. Depuis lors, Ia delegation de l'URSS 
a propose a maintes reprises, comme le propose encore 
le projet de resolution de Ia Pologne, que les Nations 
Unies adoptent des recommandations tendant a Ia cessa-
tion des hostilites. Tandis que ces propositions ont ete 
rejetees a !'Organisation des Nations Unies, un accord 
est intervenu en tres peu de temps, en Coree, sur Ia 
question de Ia cessation complete des hostilites. Les 
negociateurs ont prepare un projet de convention d'ar-
mistice qui prevoit un ordre des Commandants des 
forces des deux parties pour faire cesser le feu. 
M. Vychinsky dit qu'un mot des Nations Unies aurait 
suffi pour mettre fin aux hostilites. 
19. Un accord est intervenu au sujet de !'article 51 de 
Ia convention d'armistice, qui dispose que tous les 
prisonniers de guerre detenus par chaque partie au 
moment de !'entree en vigueur de Ia convention d'armis-
tice seront liberes et rapatries le plus tot possible, et au 
sujet d'autres articles relatifs a une ligne de demar-
cation, a une zone demilitarisee, a la surveillance de la 

mise en ceuvre de la convention d'armistice par une 
commission de controle, etc. U n accord est egalement 
intervenu sur une disposition aux termes de laquelle 
il est recommande aux gouvernements des pays inte-
resses de reunir, dans un delai de trois mois apre:s 
!'entree en vigueur de Ia convention, une conference 
politique en vue de resoudre Ia question du retrait de 
Coree de toutes les forces etrangeres ainsi que Ia ques-
tion du reglement pacifique de tous les aspects du 
probleme coreen. On ne peut trop souligner !'impor-
tance d'un accord sur ces questions; cependant, de 
graves divergences de vues se sont manifestees au sujet 
du rapatriement des prisonniers de guerre. Le general 
Clark a suspendu les negociations en octobre 1952, ce 
qui a naturel!ement empeche la conclusion d'un 
armistice. 
20. M. Vychinsky fait observer que Chou En-lai, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique popu-
laire de Chine, et Kim II Sung, Premier Ministre de la 
Republique populaire democratique de Coree, ont indi-
que qu'ils ont elabore ensemble la reponse que leurs 
gouvernements ont adressee au general Clark. L'orateur 
fait egalement remarquer que le Ministre des affaircs 
etrangeres Chou En-lai a declare qu'un reglement 
equitable de Ia question de I' echange des prisonniers 
de guerre malades ou blesses conduira tout naturelle-
ment a une solution satisfaisante de Ia question tout 
entiere des prisonniers de guerre. Le Ministrc des 
affaires etrangeres de Ia Chine et le Premier M inistre 
de Ia Coree du Nord ont egalement precise clans leurs 
declarations du 30 et clu 31 mars, respectivement, que 
leurs gouvernements avaient propose que les deux 
parties s'engagent a rapatrier immediatement apres Ia 
cessation des hostilites tous les prisonniers de guerre 
dont elles sont cletentrices et qui demandent expreSS(;-
n~ent l,eur rapatriement, et a remettre les autres prison-
mers a un Etat neutre, pour resoudre en toute justice 
Ia question de leur rapatriement. 
21. Le representant de l'URSS indique que !'Union 
sovietique note avec une grande satisfaction !'initiative 
g.e1_1ereuse de ces gouvernements et appuie leur propo-
sitiOn tenclant <! Ia reprise des negociations en vue 
d'ahoutir a Ull accord sur !'echange des prisonniers de 
guerre malacles ou blesses, sur le reglement de Ia ques-
tion tout entiere des prisonniers de guerre et sur la 
cessati'011 des hostilites en Coree. 
22. M. Vychinsky fait remarquer une fois de plus que 
ni les negociations prolongees de Panmunjom en vue 
de Ia conclusion d'un armistice, ni les discussions de 
l'Assemhlee generale n'ont produit de resultats £avo-
rabies en ce qui concerne Ia question des prisonniers de 
guerre qui, naturellement, doit etre reglee conformement 
a Ia Convention de Geneve, comme l'ont souligne les 
Gouve:nements .de l'U nion sovietique, de Ia Republique 
popula1re de Chme et de Ia Republique populaire demo-
cratique de Coree. Chou En-la'i et Kim II Sung ont 
decl~re l'un et !'autre que les divergences de vues qui 
su?slste?t entre les deux parties sur Ia question des 
pnsonmers de guerre constituent le seul obstacle qui 
s'oppose a Ia realisation d'un armistice en Coree. 
23. Le Ministre des affaires etrangeres de !'Union 
sovietique a declare, le ler avril, que son gouvernement 
reconnaissait le caractere juste et equitable de Ia propo-
sition des Gouvernements de Ia Republique populaire 
de Chine et de Ia Republique populaire clemocratique de 
Coree et qu'il etait pret a cooperer sans reserve a Ia 
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mise en ceuvre de cette proposition. Le Gouvernement 
de !'Union sovietique est convaincu que les Nations 
Unies auraient pu resouclre depuis longtemps la ques-
tion cl'un armistice en Coree si le peuple chinois et le 
peupJe coreen s'etaient Vll accorcler leur droit d'etre 
representes a !'Organisation. M. Vichinsky declare que 
son gouvernement croit devoir rappeler que la question 
de la legitime representation du peuple chinois et du 
peuple careen aux Nations Unies est l'une des questions 
les plus importantes qui n'ont pas encore ete reglees. 
Plus tot cette question sera resolue, mieux cela vaudra 
pour l'affermissement de Ia paix dans le monde entier 
et pour l'autorite de !'Organisation des Nations Unies. 
La delegation de l'URSS est convaincue que la noble 
initiative des Gouvernements de la Republique populaire 
de Chine et de Ia Republique populaire democratique de 
Coree trouvera aux Nations l:"nies un appui sans 
reserve. 
24. L'orateur indique que l'alinea b de la premiere 
partie du projet de resolution de !a Pologne signifie que 
les parties prenant part a Ia guerre en Coree ne doivent 
pas se horner a examiner Ia question de l'echange des 
prisonniers de guerre malades et blesses, mais qu'elles 
cloivent s'efforcer d'aboutr a un accord complet pour 
lever taus les obstacles qui empechent la cessation totale 
de !a guerre. La fin de !a guerre de Coree constituera 
un element essentiel de !'ensemble des mesures tendant 
a ecarter !a menace d'une nouvelle guerre mondiale et 
des mesures tendant a consolider !a paix et l'amitie 
entre les peuples. 
25. A cet egard, M. Vychinsky souligne que sa delega-
tion appuie la disposition du projet de resolution de 
la Pologne qui tend ~1. !a conclusion d'un pacte de paix 
entre les cinq grandes Puissances. L'Union sovietique 
a suivi la meme voie constamment, sans hesitation: 
celle de la defense de la cause de la paix et de la 
cooperation internationale. Elle est persuadee du succes 
de cette cause. 
26. Ces jours derniers, diverses personnalites des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni ont exprime leurs vues 
sur la situation internationale actuelle. Les milieux diri-
geants des Etats-Unis, declare M. Vychinsky, semblent 
insister pour que !'Organisation du Traite de !'Atlan-
tique nord devienne la source centrale des forces mises 
au service de la defense du moncle occidental. Le Secre-
taire d'Etat des Etats-U nis a prom is que 1' on verrait 
les resultats de cette politique de force, elite politique 
de rearmement. Cepenclant, :-r. V ychinsky declare 
qu'une telle politique n'a pas produit de bans resultats 
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clans le passe, qu'elle n'en produit pas a l'heure pre-
sente et qu'elle n'en procluira pas dans l'avenir. 
27. M. Vychinsky rappelle que M. Malenkov, Presi-
dent clu Conseil des ministres de l'U RSS, a declare 
que le souci principal de !'Union sovietique est de 
prevenir une nouvelle guerre et de vivre en paix avec 
taus les autres pays. lVI. Malenkov a aussi declare que 
la politique etrangere :Ia plus juste, !a plus necessaire 
et la plus normale est une politique de paix entre les 
peuples fonclee sur une confiance mutuelle: une poli-
tique efficace fondee sur les faits et confirmee par 
les faits. 
28. M. GROSS (Etats-Unis cl'Amerique) reserve 
pour sa delegation le droit de faire une declaration plus 
longue, si cela est necessaire, lorsqu'elle aura pris con-
naissance clu texte ecrit du discours que vient de 
prononcer le representant de l'URSS. 
29. Le representant des Etats-Unis estime que la paix 
est quelque chose de plus que !'absence cl'hostilites. 
C'est !'existence de relations entre des nations qui se 
respectent mutuellement. On ne peut pas appeler 
paix le calme terrible du neant. C'est pourquoi tout 
peuple qui desire Ia paix est resolu a etre fort pour 
se clefendre. 
30. Le peuple des Etats-Unis est dispose a transiger, 
mais il veut savoir sur quoi. Dans chaque question, 
il faut voir si un principe est en jeu, car on ne peut pas 
transiger sur un principe sans le cletruire. Le peuple 
americain estime que l'on ne peut eclifier !a paix qu'en 
reglant les questions particulieres. 
31. Le Gouvernement des Etats-Unis a toujours pre-
conise !'adoption de mesures pratiques pour attenuer 
les tensions et creer un etat de chases qui puisse servir 
de base a 1' edification cl'une paix durable. Nul ne peut 
contester qu'il soit necessaire de dissiper les tensions 
dans le monde, mais aucun gouvernement n'ose oublier 
le passe. M. Gross ne pense pas que la declaration que 
vient de faire le representant de l'URSS ait contribue 
a effacer le souvenir des promesses que le Gouverne-
ment de !'Union sovietique a faites clans le passe et 
n'a pas tenues. 
32. Sans entrer clans les details, M. Gross estime qu'il 
suffit de dire que le projet de resolution de Ia Pologne 
n'est que !a repetition de vieux slogans, qu'il n'offre au 
monde rien de nouveau et que ce projet est essentielle-
ment semblable a !a proposition que le Gouvernement 
de l'U nion sovietique a faite aux precedentes sessions. 

La seance est levee a 16 h. 10. 
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